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i  MÉMOIRE 

-  ,  y 

POUR  le  jfîeur  CORON  AT  ,  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  du 

Roi,  &  les  fleurs  SEPET  &  COUVE,  anciens  Syndics  de  la  Com¬ 
munauté  des  Maîtres  Perruquiers  de  Montpellier. 

* 

CONTRE 

Le  fleur  CLAUDE  RIGAUDIER  ,  habitant  de  la  même  Ville. 

En  présence  du  peur  BOUGUES ,  Receveur  ,  &  des  fieurs  GON2JON  & 

BOURELY ,  Syndics  en  exercice  de  cette  Communauté . 

Il  n’eft  aucune  autorité  qui  puifTe  faire  plier  l’inflexible  obflination 
des  Adverfaires.  Un  Arrêt  du  Parlement  rendu  en  contradiéfoires  dé- 
fenfes  le  11  Mai  dernier,  n’eft  pas  capable  de  leur  en  impofer.  Ils 
perfiftent  dans  leur  fyftême  ,  &  fe  jouent  impunément  de  la  juftice  fou- 
veraine  &  de  la  loi. 

FAIT. 

Par  un  ufage  conftamment  fuivi  dans  toutes  les  Communautés  de 
Perruquiers  du  Royaume  ,  &  particulièrement  dans  celle  de  Mont¬ 
pellier  ,  le  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi  &  les  quatre  findics 

qui  la  dirigent ,  font  en  pofîeflion  de  choifir  le  local  de  la  chambre  de 
jurande» 


(  ï  )  _ 

Ils  ont  toujours  exercé  cette  prérogative  attachée  à  leurs  places  ,  fans 
aucune  ombre  de  contradiéHon. 

En  conféquence  ,  le  bail  à  loyer  du  local  que  la  communauté  occupoit 
dans  le  couvent  des  Capucins  étant  expiré  ,  8c  ces  religieux  ne  vou¬ 
lant  plus  le  proroger  ,  les  Expofans ,  conjointement  avec  les  fieurs  Gondon 
8c  Bourely  leurs  collègues,  chgjrchèrent  un  appartement  qui  fut  com¬ 
mode  8c  convenable. 

Ils  le  trouvèrent  chez  le  heur  Rigaudier.  La  police  fut  pahce  le  6 
octobre  1788,  pour  neuf  années,  à  raifon  de  deux  cens  livres  de  rente 
annuelle. 

Les  fieurs  Gondon  8c  Bourely ,  choqués  de  ce  que  leur  avis  oppofé  à  ce 
choix  ,  avoit  été  rejeté  par  la  majorité  des  fuffrages  ,  refufèrent  de  ligner 
cette  police ,  8c  conçurent  le  delfein  d’en  faire  réjaillir  le  fardeau 
fur  les  Expofans ,  en  leur  propre  6c  privé-nom.  Ils  travaillèrent  four- 
dement  à  fomenter  une  cabale. 

Cependant  la  chambre  de  jurande  avoit  été  déjà  établie  chez  le  heur  Rigau¬ 
dier  }  l’enfeigne  delà  communauté  y  étoit  pofée  ,  les  effets  tranfportés, 
le  buralifle  logé  }  Je  propriétaire  avoit  même  fait  des  réparations  pour 
y  faciliter  les  affemblées  d’un  corps  auff  nombreux.  Il  n’étoit  donc  plus 
pohible  d’adopter  une  marche  rétrograde  8c  de  revenir  fur  un  affaire  défi¬ 
nitivement  terminée. 

Le  8  octobre  ,  la  communauté  s’affembla  dans  le  nouveau  local  }  on 
y  procéda  paihblement  à  la  réception  d’un  maître  }  chacun  parut  fatisfait 
du  logement. 

Le  10,  il  y  fut  tenu  une  fécondé  affemblée.  Les  heurs  Gondon  & 
Bourely  proposèrent  de  l’abandonner  aux  périls  8c  rifques  des  Expo¬ 
fans  ,  8c  de  transférer  ailleurs  la  chambre  de  jurande}  mais,  à  la  pluralité 
de  15  voix  contre  14  ,  il  fut  délibéré  de  relier  chez  le  heur 
Rigaudier. 

En  conféquence  le  receveur  paya  les  frais  du  tranfport  des  effets  8c  de 
l’appohtion  de  l’enfeigne.  Cette  affaire  fut  donc  irrévocablement  confommée. 

Le  17  ,  on  procéda  dans  ce  même  local  au  département  des  impo¬ 
sitions,  au  nombre  defquelles  les  commiffaires  qui  étoient  les  heurs  Gondon 
6c  Bourely  6c  autres  parties  adverfes,  allouèrent  expreifemeut  la  homme 

ê 

de  deux  cens  livres  pour  le  loyer  du  bureau  ,  6c  firent  mention  dans 
l’arrêté  hgné  de  leur  propre  main ,  qu’il  avoit  été  pris  dans  le  bureau  de 
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jurande.  Le  lendemain  18  ,  le  receveur  paya  le  premier  femeflredu  loyer  , 
en  exécution  de  cet  arrêté. 

Néanmoins  les  adverfaires  fuppofant  après  coup ,  qu’il  y  avoit  eu  partage 
dans  la  délibération  du  io  9  &  prenant  occafîon  de-là  pour  reveiller 
une  conteltation  entièrement  éteinte ,  fomment  par  aéfe  le  lieutenant  de 
convoquer  une  alTemblée  à  Teffet  de  vuider  ce  partage  imaginaire. 

Le  lieutenant  n’ayant  pas  cru  cette  prétention  férieufe  ?  n’en  fit  aucun 
compte  \  mais  les  Adverfaires  toujours  plus  envenimés  ,  introduifirent  une 
inflance  qui  a  été  portée  par  appel  au  Parlement  ?  &  dans  laquelle  la 
communauté  5  vièlime  de  la  paillon  de  fies-  inftigateurs  9  a  fuccombé  fous 
le  poids  des  condamnations  les  plus  humiliantes  &  les  plus  ruineufes. 

Il  eft  inutile  de  rappeler  ici  toutes  les  chicanes  ,  tontes  les  vexations 
que  les  Adverfaires  fe  font  permis  pendant  le  cours  de  cette  inflance  \  il 
fnfnî.  d’obferver  9  qu’après  avoir  confenti  au  payement  du  premier  femefi 
tre  du  loyer ,  ils  fufpendirent  le  payement  du  fécond  ?  quoique  les  fonds 
en  euffent  été  impofés  &  vertes  dans  la  caille  du  receveur.  On  força 
par  ce  refus  le  fieur  Rigaudier  à  fe  pourvoir  en  juflice. 

Il  n’eil  pas  douteux  que  fi  celui-ci  avoit  pris  la  peine  de  confulter 
fon  titre  ,  il  n’eût  dirigé  fon  a£Hon  uniquement  contre  la  communauté  ? 
attendu  qu’elle  étoit  feule  débitrice  par  la  police  même  que  les  Expofans 
avoient  confentie  à  fon  nom.  L’avœu  de  cette  police  une  fois  fait  ?  les 
fleurs  Coronat  5  Couve  &  Sepet  ,  ne  dévoient  être  confîdérés  que  comme 
de  fimples  mandataires  qui  s’étoient  obligés  pour  le  compte  d’autrui  ^ 
c’étoit  à  leur  commettans  que  le  fleur  Rigaudier  devoit  s’adreffer  pour 
être  payé. 

Il  ne  fuivit  point  cette  route  triviale.  Il  attaqua  les  Expofans  ,  qui 
appelèrent  en  caufe  le  fieur  Bougués  receveur  ?  fpécialement  chargé  de 
ce  payement ,  &  nanti  de  la  fomme  nécelfaire  pour  I’efFeéhier. 

Le  fieur  Bougués  ,  d’intelligence  avec  le  fieur  Gondon  &  Bourely  ? 
fournit  des  défenfes  dans  lefquelles  il  foutint  qu’il  avoit  les  mains  liées  9 
&  qu’il  étoit  inhibé  par  la  communauté  de  payer  y  quoique  dans  le  fait  il 
n’y  eut  aucune  inhibition  expreffe. 

Sur  ces  conteftations  vraiment  fcandaîeufes  ?  il  intervint  une  ordonnance 
fommaire  qui  ?  tenant  l’aveu  de  la  police ,  permet  au  fleur  Rigaudier  de 
faire  procéder  à  faifie  contre  les  Expofans  9  fans  autre  forme  ni  figure 
de  procès» 
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Menaces  des  plus  rigoureufes  exécutions,  les  Expofans  firent  valoir  leur 


garantie  contre  la  Communauté. 


Elle  fe  préfenta  }  mais  comme  c’étoient  les  fieurs  Gondon  Sx  Bourely 
qui  la  faifoient  mouvoir  au  gré  de  leurs  caprices  ,  elle  prétendit  que  le 
bail  en  queftion  lui  étoit  parfaitement  étranger  :  de  manière  que  par  ce 
jeu  cruel,  les  fieurs  Coronat  ,  Couve  &  Sepet  fe  virent  dans  la  nécefïité  de 
payer  le  loyer  d’un  appartement  qui  fervoit  dans  ce  même  inftant  à  l’ufage 
de  la  communauté  ,  Sx  d’acquitter  perfoiinellement  une  dette  commune  ,  à 
laquelle  ils  avoient  déjà  contribué  par  la  voie  de  l’impofition. 

La  caufe  réglée  le  9  juin  1789,  on  y  joignit  la  demande  des  loyers  fubfc- 
quents  formée  par  le  fieur  Rigaudier:,  Sx  le  règlement  alloit  être  jugé,  lorsqu’il 
fut  rendu  enfin  un  arrêt  du  Parlement  le  21  Mai  1790  ,  «  qui  faifant 
»  droit  fur  les  appels  Sx  requêtes  dudit  Coronat ,  Sepet  Sx  Couve  , 
))  retraitant  les  ordonnances  de  ladite  cour  ,  met  les  appellations  Sx  ce 
»  dont  a  été  appelé  au  néant }  Sx  réformant,  tant  la  fentence  définitive 
:»  du  22  juin  1789 ,  que  les  ordonnances  du  Sénéchal  qui  l’ont  pré- 
))  cédée ,  fans  avoir  égard  à  la  délibération  du  19  décembre  1788  } 
»  ordonne  que  le  loyer  de  l’appartement  pris  pour  chambre  de  jurande 
»  de  la  communauté  chez  le  fieur  Rigaudier ,  par  lefd.  Coronat ,  Sepet  Sx 
:»  Couve,  eu  leur  fufd.  qualité  ,  fera  payé  par  ladite  communauté  ,  pendant 
>)  le  temps  fixé  par  les  conventions  paffées  par  lefdits  lieutenant  Sx  fyndics 
avec  ledit  Rigaudier  }  fans  préjudice  à  la  communauté  de  procéder  en 
la  forme  de  droit  au  changement  du  bureau  dans  un  autre  local  ,  fi  elle 
»  le  juge  à  propos  relaxe  lefdits  Coronat ,  Sepet  Sx  Couve  de  la  de- 
))  mande  en  refiitution  delà  fomme  de  cent  livres ,  du  premier  femefire 
5)  du  loyer  payé  par  le  receveur  de  la  communauté  Sx  de  toutes  les  autres 
5)  fins  Sx  conclufions  contr’et*K  prifes  cafie  les  faifies  faites  à  la  requête 
-))  defdits  Perniquiers  auxdits  Coronat ,  Sepet  Sx  Couve  }  condamne 
:»  ladite  communauté  des  Perruquiers  ,  à  leur  rembourfer  toutes  les  fom- 
5)  mes  qu’ils  jufiifierotit  avoir  payées  provifoirement  en  exécution  des 
))  ordonnances  de  ladite  cour:,  fur  la  demande  en  dommages  Sx  inté- 
»  rets  formée  par  lefdits  Coronat  ,  Sepet  Sx  Couve  Sx  autres  fins  Sx  con- 
»  clufions  des  parties  ,  les  met  hors  de  cour  Sx  de  procès  }  condamne 

p 

■)>  lefdits  fyndics  &  communauté  des  maîtres  Perruquiers  ,  aux  dépens  de  finf 
»  tance  envers  lefdits  Coronat ,  Sepet  &  Couve . 
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Cet  arrêt  foudroyant  fut  lignifié  à  la  communauté  le  3 1  mai  ;  elle 
paya  le  montant  de  l’exécutoire  &  rembourfa  celui  de  la  feutcnce  du 
Sénéchal ?  mais  par  mie  inconféquence  frappante  ?  elle  continue  encore 
malgré  cet  arrêt ,  à  foutenir  fes  anciennes  erreurs.  Il  eft  difficile  de  fê 
perfuader  un  délire  auffi  complet. 

Dans  ces  circonftances  les  Expofans  concluent  à  leur  relaxe  de  toutes 
les  demandes  contr’eux  formées  par  le  fleur  Rigau'dier  ?  fiiblidiairement 
que  la  communauté  foit  condamnée  à  les  relever  &  garantir  des  con¬ 
damnations  qui  pourroient  être  prononcées  à  leur  égard?  avec  dépens  contre 
la  partie  qui  fuccombera. 

C  E  S  T  LE  PROCÈS, 

On  11e  peut  contenir  les  j liftes  mouvemens  d’indignation  &  de  pitié 
dont  on  e/l  afFeédé  ?  en  réfléchilfant  d’une  part  ?  fur  la  conduite  odieufe 

des  fieurs  Gondon  &  Bourely  ?  &  de  l’autre  ?  fur  l’aveuglement  incu¬ 

rable  de  la  communauté  qui  s’oblline  à  fuiyre  de  pareils  guides. 

Quel  e/l  donc  le  rôle  qu’on  lui  fait  jouer  ici  ?  Devenue  l’éternelle 

dupe  de  fes  âge  11  s  ?  elle  leur  fert  de  plaftron  dans  tous  les  combats 

qu’ils  engagent  à  tort  &  à  travers  i,  elle  époufe  leur  reffentiment  ?  endolfe 
leur  querelle  &  paye  leurs  imprudences. 

Comment  pouvoit-elle  fe  flatter  de  renverfer  les  flatuts  qui  attribuent 
au  lieutenant  &  aux  fyndics  le  choix  de  la  chambre  de  jurande  ?  Com¬ 
ment  pouvoit-elle  imaginer  ?  qu’après  s’être  fervie  de  l’appartement  loué 
chez  le  fleur  Rigaudier  ?  après  en  avoir  acquitté  le  loyer  ?  après  avoir 
délibéré  à  la  pluralité  des  fufFrages  ?  que  ce  logement  /croit  confervé  ? 
nomment  a-t-elle  pu  fe  figurer  qu’il  lui  ferait  libre  de  rompre  fes  enga¬ 
ge  me  ns  par  un  aêfe  arbitraire  de  fa  volonté  ? 

Et  .aujourd’hui  ?  qu’elle  dévore  la  honte  d’une  condamnation  qui  l’o¬ 
blige  impérieufement  à  fupporter  ce  loyer  pendant  tonte  la  durée  de  la 
police  du  fleur  Rigaudier  ?  aujourd’hui  qu’elle  e/l  condamnée  fans  ref- 
fources  à  payer  une  malle  énorme  de  dépens  que  fes  chicanes  ont  pro- 
digieufement  groflie  ?  comment  ofe-t-elle  encore  remettre  en  queftion  çe 
qui  a  été  décidé  par  une  cour  fouveraine  ? 

Forcés  de  rentrer  dans  la  lice  ?  nous  allons  prouver  la  juftiee 
de  nos  conclufions  principales  &  de  nos  conclufions  ■  lubfidiaires. 
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§  1er. 

Le  fleur  Rigaudier  réclame  Ton  payement  \  rien  de  plus  légitime  ; 
mais ,  contre  qui  devoit  il  diriger  fa  réclamation  ?  Ce  ne  pouvoit  être 
contre  les  fieurs  Coronat  ,  Couve  8c  Sepet ,  qui  n’avoient  exercé  vis-à- 
vis  de  lui  que  l’office  emprunté  de  mandataires.  En  paffiant  une  police 
de  louage  ,  ils  ne  l’avoient  point  palfée  pour  leur  compte  perfonnel.  Dé- 
pofitaires  des  intérêts  de  la  communauté ,  ainfl  que  de  fes  pouvoirs ,  ils 
n’avoient  agi  que  pour  elle  j  l’engagement  ne  pouvoit  donc  produire 
qu’une  adfion  directe  contr’elle  ,  attendu  que  le  mandataire  n’oblige  jamais 
que  les  biens  de  fes  commettans  ,  fuivant  la  loi  45  mandat . 

Le  fleur  Rigaudier  étoit  donc  fans  qualité  pour  exiger  fon 
payement  de  la  part  de  ceux  qui  n’étoient  point  fes  véritables  débiteurs. 

Il  n’avoit  qu’à  lire'  fa  police  pour  s’en  convaincre.  Il  y  auroit  vu  qu’il 
n’avoit  point  contracté  nommément  avec  les  fleurs  Coronat  ,  Couve  8c 
Sepet ,  mais  avec  la  communauté  des  Perruquiers  par  l’organe  de  fes 
fyndics  }  il  y  auroit  vu  que  les  Expofants  n’avoient  ftipulé  qu’en  cette 
qualité  ,  ratio  ne  officii. 

Le  texte  de  la  police  n’efl  point  équivoque. 

»  Nous  Claude  Rigaudier  8c  Etienne  Coronat  ,  lieutenant  des  maîtres 
»  Perruquiers  de  cette  ville,  Augufle  Couve  8c  Pierre  Sepet,  maîtres 
»  Perruquiers  8c  fyndics  de  ladite  communauté  ,  avons  convenu  ,  que 
»  noufdit  Rigaudier ,  baillons  en  arrentement  à  noufdits  Coronat  , 
»  Couve  8c  Sepet,  un  appartement  au  premier  étage  de  notre  maifon } 
»  LEDIT  APPARTEMENT  DEVANT  SERVIR  A  TENIR  LES 
»  ASSEMBLÉES  DE  LADITE  COMMUNAUTÉ  ET  DE  LOGE- 
»  MENT  AU  BURALISTE  ,  8cc. . . .' 

Il  efl  clair  que  les  Expo  fans  ne  traitoient  point  pour  eux }  il  efl  clair 
que  l’appartement  étoit  defliné  à  tenir  les  affemblées  de  la  communauté 
8c  à  loger  fon  buralifle  :  donc  c’étoit  la  communauté  qui  devoit  payer  j 
donc  elle  feule  étoit  engagée  par  cette  convention,  puifqu’elle  feule 
devoit  en  recueillir  tout  le  fruit. 

Le  fleur  Rigaudier  ne  l’a  point  ignoré.  Il  a  vu  la  communauté  tenir 
fes  affemblées  dans  fon  appartement.  Il  y  a  vu  l’eu  feigne  ,  les  effets  8c  Je 
buralifle  \  Il  a  reçu  lui-même  des  mains  du  receveur  de  la  communauté 


l 
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le  premier  femeftre  de  fon  loyer  \  il  lui  en  a  fourni  quittance  au  profit 
de  la  communauté  \  il  a  donc  reconnu  que  c’étoit  pour  elle  que  les 
Expofans  avoient  agi  \  il  a  donc  reconnu  qu’elle  feule  étoiî  loca¬ 
taire  5  puifque  c’eft  à  fa  décharge  qu’il  fournit  fa  quittance  5  en  voici 

la  teneur  : 

u  J’ai  reçu  de  M,  Bougués ,  receveur  de  la  communauté  des  maîtres 
»  Perruquiers  de  cette  ville  la  femme  de  cent  livres  ,  pour  le  loyer 
)>  de  fix  mois,  de  l’appartement  que  ladite  communauté  occupe  dans 
»  ma  maifon  ,  rue  du  petit  St.  Jean,  lefquels  fix  mois  ont  commencé  le  6 

y 

»  Gdobre  ,  &  finiront  le  6  avril  1789.  A  Montpellier  ,  le  18  octobre  1788. 

En  s’adrefïant  d’abord  au  fîeur  Bougués  ,  receveur  de  la  communauté  , 
en  recevant  de  lui  le  payement  du  premier  femeftre  ,  le  fîeur  Rigaudier 
fuivit  ,  l’efprit  &  la  lettre  de  fa  police  \  il  confeffa  vifiblement  qu’il  11e 
pouvoit  plus  s’adrelfer  à  d’autres.  La  communauté  n’avoit  point  encore 
défavouè  les  Expofans,  ni  eontefté  les  pouvoirs  admihiftratifs  que  la  loi 
leur  avoit  confiés.  On  ne  pouvoit  revenir  fur  eux  que  par  voie 
fubfîdiaire. 

L’adion  du  (leur  Rigaudier  a  donc  été  tout-à-la  fois  injufle  &  pré¬ 
maturée.  Quel  feroit  le  fort  des  fyndics  des  communautés  ,  fi  ,  lorfqu’ils 
fe  font  obligés  en  cette  qualité  ,  ils  pouvaient  être  perfonnellement  atta¬ 
qués  ,  fans  que  ces  communautés  enflent  été  préalablement  difcutées  ? 

Qu’elle  étoit  J’affiirance  donnée  au  fleur  Rigaudier  pour  fou  payement  ? 
Quels  étoient  les  biens  qui  lui  en  répondoient  ?  Ceux  de  tous  les  mem¬ 
bres  qui  compofent  la  fociété  coliedive  du  corps  des  Perruquiers  , 
mais  non  point  en  particulier  ceux  des  fleurs,  Coronat ,  Couve  &  Sepet, 
pour  la  totalité  du  loyer.  Il  n  avoit  été  ftipulé  aucun  cautionnement,  aucune 
folidarité. 

Ce  fut  donc  contre  toutes  les  règles  de  l’ordre  judiciaire  que  le  lieur 
Rigaudier  commença  par  adibnner  les.  Expofants  ,  &  qu’il  obtint  une  or¬ 
donnance  coadive  contr’eux. 

Ils  étoient  en  droit  d’en  appeller ,  mais  accablés  d’un  déluge  de 
procès  que  leurs  ennemis  ligués  faifoient  pleuvoir  de  toutes  parts  fur 
leur  tête  profcrite  ,  ils  crurent  ne  devoir  s’attacher  qu’à  l’objet  prin¬ 
cipal. 

Ils  agitèrent  la  queftion  effentielle  qui  étoit  de  favoir ,  fi  c’étoit  eux  ou 
la  communauté  -qui  devoit  payer  le  fîeur  Rigaudier  j  ils  manifestèrent  leurs" 


/ 
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droits  au  Parlement ,  de  la  manière  la  plus  lumineufe.  Appuyés  fur  les 
principes  immuables  de  l’équité  naturelle  8c  de  la  raifon  écrite  ,  ils  ont 
triomphé  ,  8c  leurs  ennemis  confondus  ont  été  précipités  dans  l’abyme 
qu’ils  avoient  eux-mêmes  creufé  fous  leurs  pas  :  incidit  in  foveam  quam 
fecit, 

La  chambre  de  jurande  établie  chez  le  fieur  Rigaudier  ,  a  été  folem- 
nellement  confirmée  8c  le  choix  du  local  adopté  par  les  Expofants ,  a 
été  maintenu  dans  toute  fa  force  \  la  cabale  honteufe  s’eft  cachée  dans 
les  ténèbres  \  l’autorité  de  la  loi  a  prévalu,  8c  les  Affemblées  du  corps 
ont  été  ramenées  dans  ce  même  local  contre  lequel  les  Adverfaires  s’étoient 
déchaînés  avec  tant  de  fureur,  8c  avoient  prodigué  tant  de  menfonges 
inutiles. 

Alors  le  fieur  Rigaudier  s’efi:  ravifé}  il  a  changé  de  langage:,  il  s’efi  borné 
à  prendre  des  conclurions  contre  la  Communauté.  Il  a  donc  fenti  , 
mais  trop  tard  ,  que  fon  aélion  avoit  été  mal  intentée.  Il  a  donc  volon¬ 
tairement  abdiqué  fes  prétentions  vis-à-vis  des  Expofans.  Donc  il  n’exifie 

*  / 

plus  de  difficulté  à  cet  égard  ,  fur  le  relaxe  infaillible  qui  doit  leur  être 
accordé. 

Voyons  maintenant  fi -la  communauté  fe  défend  8c  foutient  le  choc  de 
meilleure  grâce. 


§•  I  I. 

Les  fieurs  Gondon  8c  Rourely  ont  été  d’abord  confternés  par  l’arrêt 
qui  les  terrffae  8c  difiipe  leur  illufion  ,  mais  d’autant  plus  intrépides  qu’ils 
ne  font  point  la  guerre  à  leurs  dépens  ,  ils  fe  font  efforcés  de  perfuader 
à  la  communauté  que  leurs  efpérances  n’étoient  pas  tout-à-fait  anéanties. 

Cet  arrêt  qui  vous  épouvante  ,  lui  ont-ils  dit  ,  efi:  l’effet  de  la  fur- 
prife.  Il  vous  refte  encore  la  voie  de  la  requête  civile  ou  de  la  caifatiou 
au  confeil  \  que  rifquez-vous  de  tenter  l’une  ou  l’autre  ?  Vous  êtes  fans 
moyens  \  qu’importe  !  plaidons  toujours  :  la  communauté  achèvera  de 
fe  ruiner  \  mais  nous  aurons  le  plaifir  de  tracaffer  les  fieurs  Coronat , 
Sepet  8c  Couve  ,  8c  cette  fatisfaéfion  nous  dédommagera  amplement  de 
toutes  ces  pertes. 

Ainfi  s’expriment  la  haine  8c  la  vengeance  }  voilà  leur  manière  de 
calculer.  La  paffion  qui  les  confeillc  ,  les  enveloppe  d’un  voile  épais , 
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que  les  lumières  de  la  raifon  Se  de  la  juftice  ne  fauroîent  percer.  11  ne 
faut  donc  point  être  furpris  que  les  fleurs  Gondon  &  Bourely  s’égarent 
dans  leurs  chimériques  idées. 

Mais  ce  qui  paroit  inconcevable ,  c’eft  de  voir  une  communauté  ,  fans 
motif  &  fans  intérêt  ,  pourfuivre  un  procès  frivole  pour  l’exclufîon  d’un 
local  qu’elle  occupe  ,  &  dont  elle  a  néceffairement  befoin.  Dam  le  fait  , 
n’eft-il  pas  indifférent  pour  elle  de  s’affembler  chez  le  fleur  Rigaudier 
ou  ailleurs  ?  Ne  lui  faut-il  pas  un  logement  ?  Celui  du  fleur  Caron 
qu’elle  préfère  ,  eft-il  plus  décent  ,  plus  commode  ,  plus  agréable  ?  Non 
fans  doute.  Il  s’en  faut  bien  que  cet  appartement  réuniffe  les  mêmes 
avantages  que  le  premier. 

Ce  n’efl  donc  ici  qu’un  pur  caprice  ,  un  entêtement  ridicule  ,  qui 
coûte  déjà  à  la  communauté  plus  de  fix  mille  livres  ,  &  qui  va  tripler 
fes  importions  annuelles. 

Par  quelle  étrange  fafcination  cette  communauté  féduite  peut  -  elle 
efpérer  de  fe  fouftraire  à  une  condamnation  prononcée  en  dernier  ref- 
fort  ?  Efl-elle  donc  incorrigible  ?  He  quoi  !  la  leçon  que  le  parlement 
vient  de  lui  donner,  ne  fuffit-elle  pas  pour  lui  deffdler  les  yeux? 

On  lui  fait  accroire  que  la  religion  de  cette  cour  fouveraine  a  été 
trompée.  Mais  comment  auroit-elîe  pu  l’être  ,  tandis  que  la  communauté 
avoit  envoyé  fur  les  lieux  une  fentinelle  vigilante  ,  un  député  plein  de 
zèle  &  d’aéfivité  ,  qui  n’a  point  défemparé  jufques  après  le  jugement  ? 
Jamais  caufe  ne  fut  inftruiîe  avec  plus  de  foin  que  la  fie  une  \  les  mé¬ 
moires  imprimés  les  plus  volumineux,  les  follicitations  de  tout  genre. , 
les  recommandations  puiffantes  ,  les  argumens  irréuflihies  ,  rien  n’a  été 
épargné  ,  &  cependant  elle  a  Succombé. 

Pourquoi  ?  Parce  que  la  loi  étoit  précife  en  faveur  des  expofàns. 
L’article  XII  des  lettres  patentes  de  1725  ,  ne  permet  pas  de  douter 
un  inftant  que  le  choix  du  local  defliné  au  logement  de  la  chambre  de 
jurande,  n’appartienne  exclusivement  au  lieutenant  du  premier  chirurgien 
du  Roi  &  aux  fyndics  qui  doivent  le  fixer  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  termes  de  cette  loi  11’ont  pas  befoin  de  commentaire.  »  Nous 
»  permettons  (  aux  perruquiers  ,  barbiers  ,  baigneurs  &  étuvifles  )  d' eta- 
x>  blir  une  chambre  de  jurande  ou  bureau  ,  en  tel  quartier  qu’ils  trou- 
»  veront  à  propos  ,  QUI  SERA  CHOISI  PAR  LE  LIEUTENANT 
»  DE  NOTRE  PREMIER  CHIRURGIEN  ET  LES  PRÉVOSTS- 


2. 
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»  SYNDICS  «.  Peut-il  exifter  une  difpofition  plus  topique  &  plus  for- 
nielle  ? 

Le  légifiateur  ne  réferve  point  à  la  communauté  la  faculté  d’approuver 
ou  d’improuver  ce  choix }  il  le  regarde  comme  une  fuite  néccffaire 
de  la  confiance  accordée  à  fes  officiers  ,  à  fes  adminiftrateurs  5c  fous 
ce  point  de  vue  ,  il  s’en  remet  entièrement  à  leur  prudence  5c  à  leur 
fagelfe  ,  qui  ne  fauroient  jamais  être  préfumées  fufpe&es. 

C’efi:  donc  en  vertu  de  la  loi ,  que  les  expofans  choifirent  le  logement 
du  fieur  Rigaudier.  Vainement  les  fieurs  Gondon  5c  Bourely  s’y  oppofè- 
rent  }  leur  avis  réduit  à  la  minorité  ,  ne  pouvoit  point  obtenir  la  pré¬ 
pondérance  ,  parce  que  c’cft  toujours  le  plus  grand  nombre  qui  décide 
en  pareil  cas. 

Le  local  fut  donc  valablement  arrêté  ,  d’ap/ès  l’avis  unanime  des  fieurs 
Corcnnt ,  Couve  &  Sepet.  Leurs  prédéceffeurs  avoient  joui ,  dans  tous 
les  temps  ,  de  cette  foible  prérogative  }  elle  pouvoit  d’autant  moins  être 
conteftée  qu’en  1787  ,  une  femblabie  police  paffée  avec  le  fieur  Galabert  , 
5c  (ignée  feulement  par  le  lieutenant  5c  deux  fyndics  ,  avoir  été  reconnue 
obligatoire  ptior  la  communauté  ,  ainfi  qu’il  réfulte  de  fa  délibération  du 
3 1  octobre  de  la  même  année. 

Ici,  s’éle  7oit  en  outre  une  fin  de  non-recevoir  invincible,  prife  de 
ce  que  fia  communauté  elle-même  avoit  accepté  le  logement  du  fieur 
Rigaudier  ,  5c  ratifié  les  conventions  palfée  s  en  cônféquence  avec  lui } 
elle  avoit  confenti  que  fon  enfeigne  ,  fes  effets  ,  fon  buralifte  y  fuffent 
transférés  elle  avoit  payé  ,  par  le  miniflère  de  fou  receveur  ,  les  frais 
de  cette  tranflation  5c  le  premier  femefire  du  loyer  ^  elle  avoit  procédé 
à  la  réception  d’un  maître,  le  8  Octobre  1788  dans  ce  même  logement. 

Le  10,  elle  avoit  délibéré  à  la  pluralité  de  15  voix  contre  14  ,  de 
le  conferver. 

Le  17  ,  les  commiffaires  y  avoient  rédigé  le  département  des  irrpofi- 
tions  -,  ils  avoient  voté  celle  de  deux  cens  livres  pour  le  loyer  du  bureau, 
5c  avoient  daté  la  feuille  du  département ,  du  lieu  même  où  ce  bureau 
étoit  alors  fixé.  C’étoit  l’ouvrage  des  fieurs  Gondon  5c  Bourely  préfens 
*à  cette  opération  faite  fous  leur  diéiée. 

Tant  d’acquiefcemens  géminés  rendoient  certainement  leur  adhéfion 
irrévocable.  Auffi  le  parlement  n’a  point  héfité  de  condamner  la  com¬ 
munauté  fur  tous  les  points.  Mais  fon  arrêt,  quelque  julte  ,  quelque  ref- 


pectable  qn’iî  foit ,  n’a  pu  convertir  les  e /prit s  difcoles ,  ni  /ubjuguer 
leur  opinion.  Les  chefs  de  la  cabale  ont  arboré  l’étendard  de  la  ré¬ 
volté. 

Bien  loin  de  fe  foumefctre  à  cet  arrêt  ,  ils  Font  foulé  aux  pieds  \  ils 
ont  eu  la  témérité  défaire  enlever  de  leur  autorité  privée  ,  &  fans  ob- 
ferver  les  formalités  requifes  ,  tous  les  effets  qui  étaient  chez  le  fleur 
Rigaudier  9  ils  les  ont  inftallés  ,  ainli  que  le  buralifle  chez  le  heur  Caron  , 
afin  de  contrarier  ouvertement  les  difpofitions  du  jugement ,  &  d’affi» 
cher  la  défobéifTance  la  plus  marquée» 

Les  fleurs  Gondon  &  Bourely  menacent  de  revenir  contre  ce  juge¬ 
ment  fouverain  ,  mais  jufques  à  ce  qu’il  ait  été  infirmé  g  il  fubfifle  dans 
toute  fou  étendue  ,  &  n’en  doit  pas  moins  être  ponctuellement  exécuté, 
tes  judicata  pro  veritate  habetur . 

Quand  !’  oracle  de  la  juftice  a  parlé  ,  la  communauté  doit  obéir  &  fe 
taire.  Sa  réfiftance  efl  une  rébellion  coupable  qui  mérite  d’être  réprimée 
avec  toute  la  févérité  des  lois  9  de  quel  front  ofe-t-elle  aujourd’hui  repro¬ 
duire  une  conteftation  terminée  fans  retour  ? 

L’arrêt  du  21  Mai  dernier  a  jugé  cette  caufe  implicitement,  il  a 
jugé  que  les  fyndics  &  le  lieutenant  éîoient  feiils  perfonnes  légitimes 
pour  choifir  le  local  de  la  chambre  de  jurande  \  il  a  jugé  que  la  com¬ 
munauté  éîoit  tenue  de  remplir  les  engage  me  ns  qu’ils  avaient  contractés 
pour  elle  à  cet  égards  il  a  jugé  que  les  fleurs  Coronat ,  Couve  &  Sepeî  , 
ayant  loué  F  appartement  du  heur  Rigaudier  ,  en  leur  qualité  d’adminif- 
trateurs ,  le  corps  entier  des  Perruquiers  éîoit  lié  par  ce  bail  &  11e 
pouvoit  le  difpenfer  d’acquitter  les  loyers,  pendant  toute  la  durée. 

Il  a  donc  prononcé  fur  ce  qui  fait  la  matière  du  procès  actuel  5  il  a 
jugé  que  le  payement  du  loyer  dont  il  s’agit  ,  doit  être  fupporté  par 
la  communauté  jufques  au  terme  de  la  police  }  il  a  donc  jugé  que 
le  fleur  Rigaudier  n’avoit  aucune  action  directe  contre  des  manda¬ 
taires  qui  avoient  agi  nomme  procuratorio .  Donc  c’efl  mal-à-propos  que 
les  expofans  ont  été  aflignés  -,  donc  rien  n’efl  plus  inconteftable  que 
leur  recours  contre  la  communauté. 

Et  quel  prétexte  lui  refte-t-il  donc  pour  aller  en  avant  ?  Quelle  bar¬ 
rière  arrêtera  déformais  le  torrent  de  fe  s  chicanes  ,  fl  l’arrêt  le  plus 
impératif  ne  fuffit  pas  pour  y  mettre  un  frein  ?  Quoufque  tandem  ? 

Le  parlement  ordonne  »  que  le  loyer  de  l’appartement  pris  chez  le 
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>)  Leur  Rigaudier  par  les  Leurs  Couve  ,  Sepet  &  Coronat  ",  en  leur 
»  qualité  ,  fera  payé  par  la  communauté  »  ,  &  la  communauté  ofe  fou- 
tenir  devant  le  fénéchal ,  que  ce  loyer  lui  efl  étranger  &  qu’il  doit  être 
à  la  charge  des  expofans. 

Le  parlement  a  rétraélé  les  ordonnances  qui  avoient  permis  pendant 
procès  d’établir  provifoirement  la  chambre  de  jurande  chez  le  fleur 
Caron  \  il  a  ordonné  que  cette  chambre  de  jurande  feroit  rétablie  chez 
le  fîeur  Rigaudier  ,  jufques  à  ce  que  la  communauté  eût  procédé  en  la 
forme  de  droit  au  changement  du  local. 

Mais  au-lieu  de  fe  conformer  humblement  à  cette  fage  difpofition  , 
les  fieurs  Gondon  &  Bourely  ont  eu  l’audace  d’y  contrevenir,  par  une 

voie  de  fait  dérifoire  ,  en  affeéfant  de  tranfporter  publiquement  chez  le 

* 

Leur  Caron  ,  les  effets  de  la  chambre  de  jurande  qui  fe  trouvoient  chez 
le  Leur  Rigaudier  ,  en  élevant  ainfi  autel  contre  autel  ,  &  en  oppofant 
les  entreprifes  de  la  violence  à  l’empire  de  la  loi  &  de  la  force  pu¬ 
blique. 

Les  expofans  ont  réclamé  l’exécution  de  l’arrêt  qu’ils  ont  obtenu  } 
ils  ont  fommé  ,  par  aéle  la  communauté  ,  de  replacer  le  buralifle 
chez  le  Leur  Rigaudier  ,  afin  que  les  déclarations  puiffent  y  être  faites 
fuivant  les  règlemens  \  ce  la  communauté  ,  au  mépris  de  cet  aêfe  &  de 
l’arrêt  fur  lequel  il  eff  fondé  ,  continue  de  laiffer  le  buralifle  chez 
le  Leur  Caron  ,  &  fe  jacfe  d’y  changer  le  bureau  ,  fans  procéder  à  ce 
changement  ,  en  la  forme  de  droit . 

L’arrêt  du  parlement  ell  donc  éludé  ,  croifé  ,  anéanti  j  à  la  place  de 
l’ordre  qu’il  fe  propofoit  de  rétablir  ,  régnent  l’infubordination  &  l’anar¬ 
chie.  Enfin  ,  les  Leurs  Gondon  &  Bourely  ont  trouvé  le  fecret  de  fur- 
vivre  à  leur  défaite  &  de  combattre  toujours  ,  malgré  les  condamnations 
dont  ils  font  enchaînés. 

C’eft  en  vain  que  les  expofans  s’étoient  flattés  d’avoir  tari  la  fource  des 
procès  8c  des  follicitudes  qui  les  tourmentent  depuis  pîuLeurs  années. 
L’expérience  leur  montre  que  la  chicane  a  des  moyens  inépuifables  .  puif- 
qu’après  avoir  fait  lignifier  l'arrêt  définitif  qui  condamne  la  commu¬ 
nauté  à  payer  le  Leur  Rigaudier  ,  cette  même  communauté  refufe  de 
fatisfaire  fon  créancier  ,  8c  prétend  encore  rejeter  ce  payement  fur  des 
fyndics  qui  en  ont  été  juridiquement  déchargés. 
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Une  prétention  anfïï  abfurde  ,  eft  trop  révoltante  pour  être  accueillie 
clans  aucun  tribunal.  Les  expofans  fe  préfentent  munis  d’un  arrêt  qui 
prononce  leur  relaxe  3  ils  ne  fauroient  former  le  moindre  doute  fur  une 
affaire  dont  le  fort  déformais  ne  peut  être  coniideré  comme  problé¬ 
matique. 

Et  tandem  œuhoicis  cumarumallabitur  oris» 

\  '  •  '  ;  ;  ■  ■  ;  .  : '  . 

Concluent  comme  au  procès. 


Monfieur  DE  MON  TC  LA  Rj  Confeiller  9  Rapporteur» 

Me.  Berahd,  Avocat. 

Me.  B  e'  n  o  1  T,  Procureur. 


P.  S.  Pour  prouver  que  les  fleurs  Gondon  &  Botirely  font  les  feuis 
infügateurs  de  ce  procès  ?  &  que  c’eft  eux  qui  faufilent  la  difcorde  8c 
la  révolte  da  is  le  fein  de  la  communauté  9  il  fuffit  de  mettre  fous  les 
yeux  des  juges  &  du  public  9  la  délibération  qu’ils  firent  prendre  le  z 7 
mai  dernier  ,  dans  le  local  provifoire  du  fleur  Caron  9  quoique  le  temps 
accordé  pour  ce  provifoire  fût  expiré. 

L’an  ,  &c.  ...»  Par  le  fleur  Gondon  a  été  dit  :  que  les  hommes 
»  félon  l’extrait  des  procès-verbaux  de  l’afTemblée  nationale  ?  11  ai  fient 
»  libres  &  égaux  \  que  la  fouveraineté  ne  doit  réfîder  que  dans  le  plus 
»  grand  nombre  ,  &  que  nul  individu  ne  peut  exercer  d’autôrité  que 
»  par  la  loi. 

»  Que  des  principes  au  if  beaux  vont  laiffer  à  la  poflérité  la  plus 
»  reculée  ,  l’honneur  &  l’avantage  de  compter  la  richeffe  de  fes  delli- 
»  nées  9  par  autant  de  citoyens  qui  auront  foutenu  les  pénibles  efforts  de 
»  noffei'Tneurs  des  états- généraux  ,  mais  que  9  condamné  lui-même  avec 
»  le  refie  de  la  communauté ,  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ? 
»  à  vivre  fous  le  joug  &  dans  le  plus  dur  efclavage  des  fleurs  Coronat5 
»  Sepet  &  Couve  ,  il  alloit  déformais  Èourber  fa  tête  •  jufques  à  ce  que 
»  l’oppreflion  &  la  tyrannie  couronnées  puiffent  être  foudroyées  par  un 
»  nouvel  ordre  judiciaire. 
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»  Qu’il  y  étoit  parvenu  à  raifon  du  procès  perdu  *,  que  certains  mem- 
»  bres  de  la  communauté  l’accufoient  d’une  perte  qu’il  n’a  caufé  ni  pu 
»  caufer  ,  &  de  laquelle  la  dernière  délibération  porte  appel  au  con- 
»  feil  ,  s'il  y  a  lieu. 

v  II  requiert  qu’il  foit  de  nouveau  délibéré  \  ce  qu’il  plaira  à  l’afTem- 
»  blée  de  réfoudre  ,  fera  toujours  pour  lui  l’objet  de  fon  refpeél ,  de 
»  fon  attention  &  de  fes  foins. 

»  Que  l’emprunt  déterminé  dans  la  délibération  du  24  courant,  efl:  un 
»  des  objets  les  plus  preffans  &  des  plus  effentiels  pour  le  moment  } 
r>  comme  auffi  fur  les  moyens  à  prendre  pour  fe  pourvoir  en  calfation 
»  ou  revenir  par  requête  civile  ,  requérant  qu’il  foit  délibéré  fur  tous 
»  ces  objets. 

»  Sur  quoi  voix  courues  ,  il  a  été  délibéré  à  la  pluralité  des  fuffira- 
»  ges,  de  confulter  l’arrêt  qui  condamne  la  communauté  ,  &  d'employer 
»  les  moyens  de  fe  pourvoir  en  calfation  ou  de  revenir  par  requête 
»  civile  ,  s’il  y  a  lieu. 

»  Il  a  été  encore  délibéré  unanimement  de  faire  un  emprunt  né- 
r>  celfaire  pour%  payer  l’exécutoire  dudit  arrêt ,  &  pour  conhgner  les 
>)  dépens  ,  dans  le  cas  qu’il  y  ait  lieu  de  revenir  fur  ledit  procès  ,  pour 
»  11e  pas  donner  aucun  acquiefcement  audit  arrêt. 

»  MM.  les  fyndics  font  autorifés  d’hors  &  déjà  à  faire  ledit  emprunt 
»  nécelfaire  &  d’eiv  juflifier  l’emploi ,  promettant  de  les  relever  &  ga- 
»  rantir  de  tous  les  événemens  quelconques  ,  &  ont  figné  :  Chabane  , 
doyen,  Telhiard  ,  Laroque ,  Delmas,  Altabelfe  ,  Lacaze  ,  Bizard  , 
Rouffel  ,  Cabane,  Jourdan,  Laborde  ,  Carré,  Gondon ,  fyndic ,  Richard, 
greffier  d’office  ,  fîgnes. 

En  lifant  la  harangue  lamentable  du  heur  Gondon  ,  il  eh  vihbîe  qu’il 
n’a  cherché  qu’à  émouvoir  &  incendier  les  efprits  ,  pour  enfuite  les  dif 
pofer  à  s’enfourner  dans  de  nouveaux  procès.  On  apperçoit  la  foupîclfe 
&  l’artifice  qu’il  emploie  pour  faire  délibérer  des  emprunts  indéfinis  , 
dont  le  maniement  defpotique  doit  être  livré  auxdits  fyndics  ,  avec  la 
liberté  d’en  faire  tel  ufage  qu’ils  jugeront  à  propos  ,  tandis  que  ces 
fortes  d’emprunts  font  prohibés  par  la  déclaration  du  roi  ,  du  2  avril 
17^2  ,  qui  fait  défenfes  aux  corps  &  communautés  des  artifans  du  royaume 
d’emprunter  ,  à  moins  qu’ils  11’y  foient  autorifés  par  des  lettres  patentes. 

Si  la  communauté  étoit  afiez  équitable  ,  pour  comparer ,  fans  préven- 
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tion  &  fans  partialité  ,  l’adminiflration  proceflive  des  fleurs  Gondon  & 
Bourely  ?  avec  celle  des  expofans  ,  elle  verroit  d’un  coté,  des.dépen- 
fes  énormes  ,  des  emprunts  multipliés  qui  font  écrafée  ?  &  de  l’autre , 
des  économies  précieufes  une  augmentation  de  revenu  de  treize  cent 
cinquante-fept  livres  ,  que  la  vigilance  <k  le  zèle  des  expofans  lui  avoient 
procurées  \  8z  d’après  cette  différence  fenfible  ?  elle  jugeroit  quels  font 
ceux  qui  méritent  véritablement  fa  confiance  &  qui  ménagent  le  mieux 
fes  intérêts  &  fon  repos. 

Alors  fans  doute  elle  rougiroit  de  fon  ingratitude  envers  les  expofans  $ 
elle  cefferoit  de  payer  leurs  bienfaits  par  les  vexations  les  plus  inouïes  j 
elle  renoncerait  à  des  procès  qui  la  ruinent  ,  la  deshonnorent  ?  &  bien 
loin  de  penfer  à  des  requêtes  civiles  ,  à  des  requêtes  en  caffation  ?  in- 
admidibles  &  fans  objet  s  bien  loin  de  foupirer  7  après  un  nouvel  ordre 
judiciaire  ?  pour  avoir  prétexte  de  le  fatiguer  de  fes  conteflations  tou¬ 
jours  renaiffantes  ?  elle  écouteroit  la  voix  de  la  raifon  &  de  la 
juftice. 

Mais  les  expofans  défefpèrent  d’nne  pareille  converfion  9  tant  que  la 
communauté  fera  maîtrifée  par  des  fyndics  aufli  paflionnés.  Conféquem- 
ment  il  ne  refie  d’autre  moyen  pour  extirper  tous  ces  procès  odieux  , 
que  l’autorité  des  lois  que  les  expofans  invoquent  avec  une  affurance 
digne  de  la  bonne  caufe. 

Persistent, 
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